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_ La pénurie guette Bruxelles et gangrène la Wallonie

~ Alors qu'en Wallonie,
des dizaines
de communes sont en
pénurie de généralistes,
Bruxelles reste bien lotie.
~ En revanche,
le vieillissement du corps
médical fait peser
une menace
sur la capitale.

Autant être clair:
Bruxelles n'est pas la plus
à plaindre quand on

évoque la pénurie de généra-
listes. Pourtant, les signes pré-
sents dans les régions rurales de-
puis des années se font jour dé-
sormais dans certains quartiers
de la capitale: files devant un ca-
binet à l'heure de l'ouverture, avis
invitant les nouveaux patients à
chercher ailleurs... Le Centre
d'information sur les professions
médicales (UCL) a pu tracer l'ori-
gine de ce phénomène. Interro-
geant ses bases de données, le
professeur Denise Deliège a pu
observer l'évolution de la densité
médicale en cabinet (mesurée en
« équivalents-personnes » ou
EP) de 1994 à 2015.

1Globalement bien lotis. «Les
BTWJ]ellois sont globalement

bien lotis », assure la professeure

,
SERIE 2/3
Médecin,
métier en pénurie?
Ce vendredi 8 septembre
aura lieu le premier examen
d'entrée pour 4.500 candi-
dats à étudier la médecine.
Une première en Commu-
nauté française. Et une
facon de restreindre cet
ac~ès afin d'avoir moins
de diplômés en 2023.
Mais quelle est aujourd'hui
la réalité de la pénurie?
Que sera-t-elle dans
20 ans?
Pour suivre mercredi:
~ La vérité
sur l'examen d'entrée.
Un concours déguisé?
~ La réalité des files
en ophtalmologie.

Deliège. En 2015, ils disposent en
moyenne de 12,05 cabinets de gé-
néralistes en EP par 10.000 habi-
tants, à comparer à 10,12 dans le
reste du pays, où les distances à
parcourir par les patients sont
souvent bien supérieures. En
outre, les cabinets de spécialistes
sont bien plus nombreux à
Bruxelles: 8,2 EP par 10.000 ha-
bitants comparé à 4,4 dans le
reste du pays.

2 La chute en deux décennies.
S'ils restent bien lotis, les

Bruxellois ont déjà été beaucoup
plus gâtés. L'étude des densités
médicales depuis 1994 met au
jour une diminution d'un quart
(- 24 %) de la possibilité de
consulter un généraliste. «En
fait, précise Denise Deliège, le
nombre de cabinets est assez
stable; par contre, la population
a fortement augmenté avec près
d'un quart d'habitants enplus. »

3Des densités inégales entre
communes. « Sans surprise,

les "belles communes" de Woluwe
sont les mieux loties: 15 à 17,5ca-
binets en EP pour JO.OOO habi-
tants. Etterbeek, Forest, Schaer-
beek et Watermael-Boitifort n'ont
pas à se plaindre non plus: plus
de 14 en 2015. Les laissés pour
compte sont Koekelberg et Saint-
Josse, avec une densité en 2015 de

respectivement 6,1 et 7,2 EP cabi-
nets par 10.000 habitants. Evere
et Ganshoren ne sont pas gâtés
non plus: moins de 10 pour
10.000.» L'étude coupe aussi les
ailes à un canard: la densité de
cabinets de généralistes n'est que
faiblement liée à celle des reve-
nus moyens des habitants. Néan-
moins, les extrêmes sont assez
conformes aux attentes. Ainsi, les
communes les plus cossues béné-
ficient de fortes densités: c'est le
cas pour les deux Woluwe (ainsi
que pour Watermael et Uccle en

2005) ; mais en 2005, deux com-
munes les devançaient en termes
d'accessibilité: Forest et Etter-
beek, pourtant moins nanties. A
l'autre extrême, les densités mini-
males concernent des communes
peu nanties: Koekelberg et
Saint-Josse (ainsi que Molenbeek
et Anderlecht en 2005).

4 Des généralistes vieillis-
sants. Si la situation n'a rien

de catastrophique, elle pourrait
changer tant le vieillissement des
généralistes est spectaculaire. En
1994, toutes les communes
bruxelloises comptaient moins
de 30 % d'activités en cabinet
exercées par des généralistes de
50 ans ou plus. En 2015, seules
deux communes ont moins de
50 % d'activités exercées par des

généralistes de 50 ans ou plus
(Schaerbeek et Molenbeek). Le
record est atteint à Uccle: 80 %
de l'activité est assurée par des gé-
néralistes de plus de 50 ans, sui-
vie de près par Evere et Gansho-
ren, puis par Etterbeek (75 %).
« Le vieillissement du corps mé-
dical, n'estpas propre à BTWJ]elles,
ni à l'activité en cabinet ni aux
seuls généralistes. Il résulte de
l'arrivée à l'âge de 50 ans ou plus
de l'ensemble des médecins pro-
mus en masse de 1977 à 1986.
Dans les années 2020, le nombre
de cabinets risque de diminuer.
Les médecinsfrancophones (92 %
à BTWJ]elles)qui prendront leur
retraite seront très nombreux.
Leurs départs ne pourront pas
être compensés par nos universi-
tésfrancophones. Le pourcentage
defrancophones parmi les "quo-
ta" autorisés à recevoir un numé-
ro INAMI devrait donc être élar-
gi» Et la professeure Deliège de
conclure: « Pour un jeune géné-
raliste qui s'interrogerait sur les
meilleures chances de sefaire une
clientèle, la combinaison d'une
faible densité de cabinets et d'un
haut pourcentage de collègues
âgéspeut êtreprometteuse. » •

ERIC BURGRAFF
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Densité de généralistes actifs en cabinets
Densité pour 10.000 habitants
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LA SOLUTION
Une maison médicale
en région rurale
Les régions rurales sont particulière-
ment touchées par la pénurie de
médecins car il est difficile d'y attirer
des jeunes et que les médecins qui
s'y trouvent prennent peu à peu leur
pension. C'est la situation que
connaissait la commune de Libin (en
province de Luxembourg). ((Une
collègue avait arrêté de travailler et un
autre ne voulait plus faire de gardes,
raconte la D' Geneviève Baufays,
médecin généraliste. On m'a dit que
pour faire venir des jeunes, il fallait
travailler engroupe. » C'est ainsi
qu'est né, en 2009, le projet de mai-
son médicale. Il s'agit d'une structure
qui regroupe des professionnels de la
santé proposant des soins de pre-
mière ligne: médecins généralistes,
infirmiers, kinésithérapeutes, psy-
chologues ... La fédération des mai-
sons médicales compte un peu plus
de cent structures en Fédération
Wallonie-Bruxelles.
Lamaison médicale de Libin a vu le
jour en 2012 au cœur du village dans
un bâtiment racheté par la commune
et loué aux médecins. Elle rassemble
les médecins qui travaillaient jus-
qu'alors à Libin, mais a également
attiré de nombreuses nouvelles
recrues. ((Avant que la maison médi-
cale ouvre, j'avais une assistante venue
de Charleroi qui avait entendu parler
du projet et souhaitait s'installer dans
la région », confie la Dr Baufays. Au-
jourd'hui, la maison médicale
compte neuf médecins (!), six infir-
mières, six kinésithérapeutes, deux
logopèdes, une diététicienne, une
pédicure médicale et deux psycho-
logues. (( C'est un projet qui marche et
les perspectives d'avenir sont belles.
Deux médecins souhaitent nous re-
joindre l'année prochaine, s'enthou-
siasme la D' Baufays. Lesjeunes ne
veulent pas travailler seuls dans leur
coin. Et ils ont raison! », poursuit-elle.
Par ailleurs, en rejoignant la maison
médicale, ces derniers peuvent s'ins-
taller sans rien devoir investir.

VIOLAINE JADOUL
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Wallonie Plus de cent communes en manque de généralistes
En 2016, le ministre wallon de

la Santé Maxime Prévot
(CDH) avait demandé à l'Agence
wallonne de la santé, de la protec-
tion sociale, du handicap et des fa-
milles (Aviq) un cadastre pour l'an-
née 2016 des communes les plus
touchées par la pénurie de méde-
cins généralistes. Cet état des lieux
a été réalisé avec l'aide des cercles
de médecins généralistes.

Résultats: l'an passé, 106 com-
munes se trouvaient en « pénurie »
de médecins généralistes. « Pour
être considérée en pénurie, une
commune doit disposer de moins
de 90 médecins pour 100.000 ha-
bitants. Si la commune compte
moins de 125 habitants par km2

, ce
rapport passe à 120 médecins par
100.000 habitants. Enfin, dans les
communes de moins de 75 habi-
tants par km2

, il s'agit de 180méde-
cins par 100.000 habitants », ex-
plique Jérôme Hardy, porte-parole
de la nouvelle ministre de la Santé,
Alda Greoli (CDH).

Avec moins de 50 médecins par
100.000 habitants, certaines de
ces 106 communes se retrouvent

même en cas de pénurie grave.
Par ailleurs 40 communes se

trouvent « en risque de pénurie ».
En cas de pension ou de départ
d'un seul des médecins installés
sur leur territoire sans être rempla-
cé, celles-ci passeraient en situa-
tion de pénurie, voire de pénurie
grave.

Et vu le vieillissement de la po-
pulation des médecins, dont l'âge
moyen atteint 52,8 ans, le risque
pour ces communes n'est pas si
évanescent: « Selon le cadastre
2016 élaboré par l'Aviq, 13,3 %
(455) des médecins généralistes ac-
tifs en Wallonie ont plus de 65 ans.
Entre 2012 et 2016, seulement 162
jeunes médecins de moins de
30 ans, soit une trentaine par an,
se seraient installés dans une com-
mune wallonne », exprime le
porte-parole.

Prime et prêt à taux zéro
Pour lutter contre l'aggravation

du phénomène, le gouvernement
wallon a notamment décidé d'al-
louer des primes à l'établissement

de médecins dans ces zones. Ainsi
le programme Impulseo l octroie
une prime de 20.000 euros et la
possibilité de contracter un prêt de
15.000 euros à 0 % et rembour-
sable en 5 ans; il vise à aider les
jeunes médecins qui chercheraient
à s'installer dans les communes en
pénurie. De plus en plus de méde-
cins font appel à cette aide depuis
sa création. « Ils étaient 44 en
2014, 38 en 2015 et 50 en 2016 »,
explique Jérôme Hardy.

Impulseo II permet l'interven-
tion de la Région dans la moitié des
charges salariales induites par
l'emploi d'une personne qui assiste

les médecins regroupés en maison
médicale, par exemple. Enfin, Im-
pulseo III étend cette aide aux mé-
decins exerçant seuls. Montant to-
tal de l'enveloppe Impulseo:
4.576.000 euros en 2016. Cette
même année, 597 demandes Im-
pulseo l, II et III confondus ont été
traitées. Une augmentation par
rapport à 2015 (504 demandes) et
par rapport à l'année précédente
(450 demandes).

Le médecin généraliste qui s'installe dans ces communes a droit à la prime
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Mais le gouvernement a décidé
de modifier ce dispositif « afin de
garantir sur le territoire de la Wal-
lonie un accès équitable aWlJsoins
de santé et à une prise en charge de

lIT ligne de qualité et iifficiente ».
Parmi ces modifications, la sup-
pression des prêts à taux zéro. « Ce
prêt génère une gestion adminis-
trative spécifique et assez lourde.
De plus, il a suscité très peu d'inté-
rêt. En iffet, en 2015, moins de 30
prêts par an ont été demandés alors
que 495 dossiers ont été introduits
pour les dispositifs Impulseo II et
III. Néanmoins, la gestion de l'en-
cours perdurera jusqu'en 2020 »,
justifie Jérôme Hardy.

La prime d'installation de
20.000 euros reste sur la table. En
revanche, elle sera assortie de la
condition de pratiquer dans la
commune au moins durant 5 ans.
Le gouvernement évaluera toute-
fois la possibilité d'augmenter son
montant dans les zones en pénurie
sévère. _

THOMAS CASAVECCHIA
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maison médicale « Toujours moyen de voir un médecin»
REPORTAGE_

Ce matin-là, 8 heures, soleil radieux au
cœur du Pays noir. Mais où peut bien

être logée cette maison médicale? Il faut
un peu de temps pour deviner qu'elle se
niche dans une ancienne maison de
contremaître de charbonnage au cœur de
Marcinelle, joyeusement rénovée, façade
blanche éclatante, lumière et simplicité.
Des locaux qui accueillent aujourd'hui...
cinq médecins. Avec une salle pour le fit-
ness. Et les réunions des groupes du PTB,
qui est à la manœuvre dans cette maison
de Médecine pour le peuple.

C'est Lisa qui répond au téléphone. De
formation, elle est historienne. Mais elle a
choisi d'assurer l'accueil de la maison mé-
dicale par conviction. Disposer de cinq
médecins permet de larges horaires: 8 à
12h 30, puis 13 à 18h tous les jours. On
s'attend à ce que la salle d'attente se rem-
plisse, que les enfants envahissent l'es-
pace jeu, qu'on se bouscule. Rien de tout
cela. Des vingt places de la salle d'attente,
maximum quinze seront utilisées simul-
tanément. C'est que les patients ont tous
un rendez-vous. Et n'attendent donc que
le petit délai nécessaire entre l'horaire
prévu et l'horaire réel. «Docteur Sofie » a
même le temps d'intercaler un nourris-
son venu avec parents et grand-père.
« Nous n'allons pas à la consultation de
l'ONE, c'est tout le temps fermé. Ici, on a
pesé Jonathan, on a reçu quelques
conseils. On est en confiance avec docteur

Sofie », explique Sarah. Tout juste sortie
de l'adolescence. Comme le papa, qui
tente de terminer une formation de ma-
çon. Toute la famille « est inscrite» à la
maison médicale.

Un travail d'équipe
Nul doute que les maladies sont les

mêmes que dans les autres cabinets mé-
dicaux du sud de Charleroi. Peut-être
même plus sévères. La pauvreté ne fait
pas bon ménage avec la bonne santé.
Mais l'absence de file efface une partie du
stress, gomme le manque, permet de
conserver une sérénité ressentie. « Il y a
toujours moyen d'être vu lejour même et
lesgens le savent », sourit la docteur Sofie
Merckx. Le dossier médical est partagé,
les décisions évoquées en réunion
d'équipe chaque semaine. On commu-
nique avec les infirmiers, les psys, les as-
sistantes sociales, les logopèdes. « On es-
saye d'aider, même pour le logement. C'est
lié à la santé. »

Mais si la maison médicale compte au-
jourd'hui 2.000 patients sur un «bassin
de soins» de 32.000 âmes, elle ne peut
plus en prendre de nouveaux. « On est au
complet par rapport à notre capacité de
soins. Bien sûr, quand quelqu'un démé-
nage d'un coin où il y a une maison médi-
cale, on l'accueille, et ils font de même si
quelqu'un de chez nous déménage, mais

c'est tout cequ'on peut faire. On rifuse des

« On refuse des gens chaque semaine.
On est déjà sous pression et on sait que
cela va augmenter », explique la docteur
Sofie Merckx. © BRUNO OALIMONTE.

gens chaque semaine. On est déjà sous
pression et on sait que cela va augmen-
ter.» 12.000 prestations par an, quelque
200 consultations par semaine. « Face à
la pénurie annoncée, on essaye defaire au
mieux. On a quand même augmenté cette
année nos inscrits de 100 personnes, mais
on ne pourra plus lefaire chaque année. »

Pour Sofie Merckx, un médecin à temps
plein peut prendre en charge 650 patients
au maximum en préservant la qualité des
soins et de l'écoute. « Mais de nombreux
gestes peuvent être accomplis par d'autres
acteurs. Notre infirmière par exemple
peut prendre un électrocardiogramme,

s'occuper de la gestion de l'hypertension,
équilibrer un diabète. C'est un système
trop peu développé en Belgique. Unefor-
mation est en cours à l'Université dj1n-
vers pour une meilleure formation des in-
firmières en cabinet médical. Voir un mé-
decin n'est pas toujours nécessaire. Un
tiers des personnes qui se présentent au
cabinet ont enfait besoin d'un contact di-
rect avec un médecin. De même, nous col-
laborons avec un psychothérapeute qui
nous aide à assurer certains soins spéci-
fiques. Mais les subsides du Maribel so-
cial sont indispensables pour compléter le
financement par lTnami, qui couvre en-
viron 90 % de nos dépenses. Si on doit de-
main accueillir beaucoup plus de monde,
il faudra de la place et du personnel en
plus. On est déjà à saturation. Et cela
marche parce qu'on est en équipe, mais la
médecine en solo nepermetpasfacilement
d'engager. »

Pas d'échange d'argent
Cette saturation objective ne se traduit

pourtant pas par de la nervosité en salle
d'attente. Les élèves du cours de gym sont
d'ailleurs là pour égayer la matinée, gigo-
tant sur des musiques rythmées. Pas vrai-
ment l'Internationale et ses damnés de la
terre, plutôt de la pop internationale. Et
même du Michel Sardou! Le cours est
gratuit pour les patients inscrits. « Quand
on prescrit de davantage bouger, on peut
tout de suite proposer une aide, ici, en in-
terne, plutôt que de laisser lepatient se dé-
brouiller tout seul ou de devoir s'adresser
à une salle de sport qui n'est généralement
pas très adaptée à ses besoins », explique
Sofie Merckx. Les patients continuent à
être appelés chez « docteur Sofie, docteur
Eric, docteur Thomas ». Un prénom plu-
tôt qu'un nom de famille. Pas infantili-
sant? « Non, on trouve cela normal. Nos
docteurs, on les aime bien », souligne Gio-
vanna, une patiente. « Ils ne nous

prennent pas de haut, même quand on
n'est pas d'accord avec eux », insiste son
mari. Giovanna nous propose (pour la 4'
fois ...) de venir à la Manifiesta de sep-
tembre. Un transat et une mini-plage
dans la salle d'attente rappellent à tous les
patients que cet événement permet de

boire, manger, s'amuser et se distraire
pour pas très cher. Avec le discours de
Raoul Hedebouw en prime, bien sûr.

« 21 médecins sont plus
vieux que moi»

Pourquoi choisir la «Médecine pour le
peuple» plutôt qu'un médecin ordi-
naire ? « J'habite là, ma mère venait déjà
quand j'étais petit. Ne pas payer est un
avantage certain. Mais je n'ai pas l'im-
pression qu'on vient davantage que si on
devait payer.» Frappant: personne ne
sort son portefeuille, sinon pour la carte
d'identité, l'informatique médicale garde
ses droits. Mais l'argent ne vient pas pol-
luer la relation entre patient et médecin.

Mais la pénurie montre une fois de plus
son museau. Sofie Merckx part en visite
chez une vieille dame. « Elle est en bout de
vie, tyrannise et épuise safille qui est elle-
même en mauvaise santé. Un placement
devient indispensable pour la santé des
deux. Mais on va discuter encore unef ois
pour voir si un arrangement n'est pas
possible. Pour cela, ilfaut du temps. » So-
fie Merckx le prendra. Pour ensuite aller
entendre une patiente qui en est à ses der-
niers souhaits, ses dernières volontés.
« Respecter la pudeur et la sensibilité du
patient est essentiel. »

Le renard cynique de la pénurie dirait
qu'un décès libérera bientôt une place
pour être soigné. « Ce serait une horreur
de penser cela, d'arriver à une situation
de disponibilité de la médecine où l'on ré-
fléchisse comme cela. On doit gérer le
temps disponible et en même temps ne
rien perdre de l'humain. Mais comment
fera-t-on demain? Il Y a 32 médecins sur
Marcinelle et Mont-sur-Marchienne. J'ai
43 ans et il y a 18 ans que je travaille. 21
médecins sont plus vieux que moi, trois
vont partir en retraite. »

La maison médicale, la solution pour
l'avenir de la médecine de première
ligne? Une parmi d'autres, sans doute.
Mais pas sûr qu'elle plaise à tous. Il y a un
an, la ministre de la Santé a commandité
un audit sur les maisons médicales. A
KPMG, « un cabinet d'audit qui milite
dans le monde entier pour la privatisa-
tion des soins de santé et pour identifier
des secteurs de la santé qui peuvent déga-
ger du profit. Drôle de choix pour analy-
ser les maisons médicales. Nous avons
pourtant l'impression d'être davantage
une solution qu'un problème », regrette
Sofie Merckx •.

FRÉDÉRIC SOUMOIS
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LE PRINCIPE

350.000 patients en maison médicale au forfait
Le principe de la maison médicale au forfait est encore peu connu en
Belgique. On s'y abonne une fois pour toutes (mais le désabonnement
est évidemment permis) et on ne paye pas la consultation. On prend
rendez-vous quand on est malade, l'accueil trie entre urgences, petits
et gros bobos. Le forfait est un système de solidarité qui permet de ne
pas devoir payer la consultation chez le généraliste, le kiné et l'infir-
mier. Les mutuelles versent une somme par mois et par patient. C'est
aux maisons médicales de trouver l'équilibre entre ce revenu et leurs
charges. 350.000 patients seraient au forfait en Belgique, dont 25.000
dans les maisons de « Médecine pour le peuple ».
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